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Arrogant et sûr de lui, Netanyahou triomphe. 
Il bénéficie des égards et des égarements du 
président étasunien et de l’évanescence des 
Européens. Plus besoin pour lui de faire
semblant : il peut se permettre, en toute impunité,
d’annexer Jérusalem et, chaque jour, d’installer
de nouvelles colonies. Au mépris des Conventions
de Genève, il encourage son armée, au vu et au
su du monde entier, à tirer sur des manifestants
non armés, jeunes pour la plupart, enfants de 
réfugiés confinés à Gaza depuis 1948.

Il y a eu certes quelques protestations. Des États
comme la Suède ou l’Afrique du Sud ont rappelé
leurs ambassadeurs. De nombreuses 
manifestations de solidarité avec Gaza ont eu 
lieu de par le monde, exigeant des dirigeants la
condamnation d’Israël et des sanctions contre
son gouvernement. En revanche, silence radio de
la part des principales chancelleries occidentales.
Pas de sanctions mais de discrets appels à la 
retenue, tandis que la paralysie du Conseil de 
sécurité illustrait l’impuissance de l’ONU.

Or, quel bel exemple de résilience et de résistance
de la part de ces Palestiniens, «marcheurs du 
retour », qui entendaient rappeler pacifiquement
que la Nakba de 1948 n’est pas un fait historique
révolu. En effet, la politique israélienne de 
colonisation et d’expulsion se poursuit, avec 
pour conséquences la relégation et le confinement
de la population dans des espaces invivables,
comparables à des réserves d’Indiens.

Aujourd’hui comme hier, les Palestiniens 
revendiquent leur droit au retour, la fin des murs
de l’apartheid, des arrestations et des détentions
arbitraires, la protection de leur espace maritime
et de leurs ressources hydriques. En bref, la fin
de tout ce qui les empêche de vivre comme des
citoyens dans un pays débarrassé de l’occupant.

La Nakba, c’est aujourd’hui ; c’est, pour 
Netanyahou comme pour ses prédécesseurs, 
la poursuite d’un plan d’annexion qui n’a rien 
à voir avec un quelconque «plan de paix».

Au vu du déploiement de la force brute d’Israël,
doit-on se résoudre à penser que la loi du plus
fort s’imposerait tant aux Palestinien qu’au 
reste du monde ? Ce serait aller un peu vite 
en besogne, et ce pour trois raisons. D’abord,
parce que la politique de déshumanisation des
Palestiniens au cours de ces 70 ans de Nakba 
n’a pas mis à genoux les Palestiniens et la jeune
génération.

Ensuite, car la question palestinienne garde 
sa centralité malgré toutes les tentatives 
de la marginaliser. Jamais, quoi qu’en pensent 
les grands stratèges israéliens et occidentaux, 
il n’y aura de paix réelle ni de coopération sincère
et fructueuse entre les deux rives de la 
Méditerranée tant que perdurera le plan 
d’annexion israélien de la Palestine.

Enfin, parce que le combat contre la colonisation
et l’occupation, c’est aussi le combat pour le 
respect du droit international, du droit humanitaire
et des droits humains les plus élémentaires. 
Et ces droits sont aussi les nôtres.

IMPUNITÉ &résistance
par Pierre Galand, Président
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/ 
La vie, malgré 

les démolitions et la misère.
© Khaled Al Sabbah
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LE PLAN DE DÉSENGAGEMENT DES COLONIES ISRAÉLIENNES 
DE GAZA DE 2005 A PU LAISSER CROIRE QUE LA LOGIQUE 
D’OCCUPATION ET D’OPPRESSION DANS CETTE PARTIE DE LA 
PALESTINE ÉTAIT AMENÉE À DISPARAÎTRE. IL N’EN A RIEN ÉTÉ. 
EN DÉPIT DE LA SITUATION PARTICULIÈRE DE CETTE BANDE DE
TERRE, LE TRAITEMENT RÉSERVÉ PAR L’OCCUPANT À CELLE-CI
S’INSCRIT PLEINEMENT DANS LE PROCESSUS DE DÉPOSSESSION
PERMANENT À L’ENCONTRE DES PALESTINIENS, QUALIFIÉ DE
«NAKBA CONTINUE».

C’EST LE THÈME DÉVELOPPÉ PAR MARIANNE BLUME À TRAVERS
DEUX ARTICLES EXAMINANT, D’UNE PART, L’ÉVOLUTION DE LA 
STRATÉGIE ISRAÉLIENNE À L’ÉGARD DE GAZA (PAGE 9), D’AUTRE
PART, LA POLITIQUE D’ÉTOUFFEMENT DU TERRITOIRE (PAGE 14). 

LES CONSÉQUENCES INSUPPORTABLES DE CETTE DERNIÈRE POUR
LES GAZAOUIS SONT LA CAUSE DIRECTE DU MOUVEMENT PACI-
FIQUE DE PROTESTATION DE LA «MARCHE DU GRAND RETOUR»,
SUR LEQUEL REVIENT NATHALIE JANNE D'OTHÉE (PAGE 19). 

UN MOUVEMENT DONT LA RÉPRESSION IMPLACABLE PAR ISRAËL
FERA L’OBJET D’UN TRAITEMENT MÉDIATIQUE QUI POSE 
QUESTION, DONT CHRISTIANE SCHOMBLOND PROPOSE UNE 
ANALYSE (PAGE 23), EN PARTIE INSPIRÉE DU TRAVAIL D’ACRIMED, 
L’OBSERVATOIRE FRANÇAIS DES MÉDIAS, SUR LE SUJET. 

Nakba
LE CAS DE GAZA
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3 à 6
nautiques de zone 

de pêche autorisée 
en Méditerranée

poste-
frontière 
Rafah ouvert

29 jours
en 2017

poste-frontière 
Kerem-shalom
restreint

5000
biens de reconstruction
toujours bloqués 
par Israël 

35%
des terres agricoles
inaccessibles

poste-
frontière Erez

6200
permis de sortie
par mois zone 

d’exclusion de

1,5 km

pourquoi les Palestiniens
protestent-ils

à Gaza ?

ISRAËL

46%
de permis 
humanitaires refusés, 
responsable de

54
morts (2017)

zone d’exclusion 
300 mètres

zone à risque 
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4 heures
d’électricité 

par jour

44%
de chômage

46%
des enfants 

souffrent
d’anémie

GAZA
2 millions

de personnes 
interdites 

de 
circuler

80%
des habitants 

ont besoin 
d’aide 

humanitaire

96%
de l’eau n’est 

pas 
potable

50%
des enfants 
n’expriment 
aucun désir 

de vivre

10%
des enfants 
souffrent de 
malnutrition 



/ 
Soldats israéliens 

de l’autre côté 
de la frontière de Gaza

© Reuters
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Nakba, 
le cas de Gaza

Gaza
VUE D’ISRAEL
On pourrait croire que la bande de Gaza est un problème 
pour Israël depuis l’avènement du Hamas à la tête de l’enclave. 
C’est ce que prétend la propagande israélienne. En réalité, 
Gaza a toujours été considérée par Israël comme un cas particulier.

« Gaza n’est jamais perçue comme elle est vraiment, 
un lieu habité par des êtres humains, une énorme et terrible prison, 
un immense site d’expérimentation humaine. La plupart des Israéliens,
qui ―comme leur Premier ministre― n’ont jamais parlé à un seul Gazaoui,
savent seulement que la bande de Gaza est un nid de terroristes. 
C’est pourquoi c’est convenable de les fusiller.
Choquant? Oui, mais vrai. » 
Gideon Levy (It’s not Netanyahu. It’s the nation, Haaretz, 05/04/2018)

par Marianne Blume



1955 
«JE CONNAIS (LES GENS DE GAZA).
ILS FUIRONT VERS HÉBRON.» 

Ben Gourion, 1e président d’Israël 

Après avoir proposé, en 1949, à la Commission
de conciliation des Nations Unies pour la Palestine
que l’Égypte cède la bande de Gaza à Israël –ce
que l’Égypte a refusé–, Ben Gourion, ministre de
la Défense en 1955, propose d’occuper Gaza et
de laisser aux «Arabes» un couloir pour faciliter
leur fuite vers la Cisjordanie. Le cabinet a voté
contre cette proposition mais, en 1956, Israël a
occupé temporairement la bande de Gaza, y
commettant des massacres, dont ceux de Khan
Younis et de Rafah que relate superbement Joe
Sacco dans sa BD « Gaza 1956 ». Au même 
moment également, Ben Gourion pensait que la
bande de Gaza devait être annexée mais par la
suite, il a dû accepter le retrait de ces territoires
occupés (Sinaï et bande de Gaza).

1967
« CE QUI NOUS INTÉRESSE, 
C’EST DE VIDER GAZA
(DE SA POPULATION) D’ABORD.»

Levi Eshkol, Premier ministre d’Israël

Après la victoire israélienne en 1967, Levi Eshkol
déclare à ses ministres qu’il faut encourager 
les «Arabes» à émigrer vers d’autres pays arabes
et pas seulement en Jordanie. Il ajoute que 
«précisément à cause de l’étouffement et de 
l’emprisonnement là-bas (Gaza), peut-être que
les Arabes quitteront la bande de Gaza.» Et, lui
qui a fondé la compagnie des eaux «Mekorot», il
propose tout simplement : «Sans doute, si nous
ne leur donnons pas assez d’eau, ils n’auront pas
le choix, parce que les vergers vont jaunir et 
dépérir. » Et apparemment, d’après les archives, 
il n’y eut pas de désaccord parmi ses ministres.
Signalons que Dayan était un peu plus 
«généreux» qu’Eshkol, suggérant que parmi
les 400 000 Gazaouis, les 100 000 qui, selon
lui, n’étaient pas des réfugiés, pourraient rester.

Ce projet d’annexer un territoire vidé de ses 
habitants hante encore aujourd’hui certains 
politiciens tel Moshe Feiglin, vice-président de 
la Knesset, qui proposait, en 2014, un plan pour
la bande de Gaza: une fois la bande de Gaza 
entièrement conquise, on permettrait à la partie
de la population « innocente» et qui se serait 
distanciée des terroristes armés de partir et
«à la suite de l’élimination de la terreur, Gaza 
deviendra(it) une partie de l’Israël souverain 
et sera(it) peuplée de Juifs.» 
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1992
«J’ESPÈRE ME RÉVEILLER 
UN JOUR ET CONSTATER QUE GAZA 
A SOMBRÉ DANS LA MER. » 

Yitzhak Rabin, 
président du parti travailliste et membre du 

comité des Affaires étrangères et de la Défense

En 1992, Yitzhak Rabin mène une campagne
pour «mettre Gaza à l’écart de Tel Aviv» c’est-à-
dire isoler complètement Gaza. Peu après, il rêve
de la voir disparaître… mais il ajoute que, comme
cela a peu de chances de se produire, il faudra
trouver une autre solution. Comme il le dira, 
une guerre serait une chance mais ce n’est pas
réaliste. Alors, il pense déjà à cette époque,
contre Shamir, à donner une «autonomie» à la
bande de Gaza car, dira-t-il, «Alors on verra
moins de Gazaouis dans nos villes. Je veux que
les Gazaouis restent dans la bande de Gaza.»
Le même Rabin qui, d’après un site israélien 
extrémiste, aurait insisté plus tard pour qu’Israël
boucle la bande de Gaza afin que les Arabes «s’en-
tretuent comme des araignées dans une boîte.»

En octobre 1994, après un attentat-suicide à 
Tel Aviv, Rabin déclare: «Nous devons décider de
la séparation comme d’une philosophie: il doit y
avoir une frontière claire, sans ligne de démar-
cation délimitant les frontières; qui veut avaler 
1,8 million d’Arabes n’apportera que plus de 
soutien au Hamas.» Ainsi, au début de 1995,
Rabin a créé la commission Shahal, un comité 
interministériel pour discuter de la construction
d’une barrière de sécurité séparant les Israéliens
et les Palestiniens. Et une clôture a été érigée 
autour de Gaza pour la couper du monde.

2004
« LA PRESSION À LA FRONTIÈRE
(AVEC GAZA) SERA HORRIBLE. 
CE SERA UNE GUERRE TERRIBLE.
ALORS, SI NOUS VOULONS RESTER
VIVANTS, IL NOUS FAUDRA TUER,
TUER ET TUER.» 

Arnon Soffer, vice-ministre

À la veille du «désengagement» de la bande de
Gaza, Arnon Soffer, vice-ministre de Ehud Olmert,
soutient le plan de Sharon car il assurera une 
majorité juive écrasante à l’État juif. Il prévoit que
les Palestiniens les bombarderont et qu’Israël
exercera des représailles mais au moins, dit-il, ce
sera à la frontière et pas à Tel Aviv ou Haïfa. 
On préviendra les Palestiniens de Gaza que des
femmes et des enfants seront tués et des 
maisons détruites ; que, pour un missile envoyé,
Israël en enverra dix.

«Quand 2,5 millions de gens vivront enfermés 
à Gaza, ce sera une catastrophe humaine. Ces
gens deviendront des animaux, plus encore qu’ils
ne le sont aujourd’hui, avec l’aide d’un islam 
fondamentaliste dément. La pression à la frontière
sera horrible. Ce sera une guerre terrible. Alors, si
nous voulons rester vivants, il nous faudra TUER,
TUER et TUER. Tous les jours, chaque jour.»
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2006
« L’IDÉE EST DE METTRE 
LES PALESTINIENS AU RÉGIME, MAIS
PAS DE LES FAIRE MOURIR DE FAIM. »

Dov Weissglass, conseiller de Sharon 

Le plan de «désengagement» de la bande de
Gaza est réalisé, le Hamas a gagné les élections
mais la bande de Gaza reste occupée puisqu’elle
ne contrôle ni son espace maritime, ni son 
espace aérien, ni ses frontières et qu’elle dépend
économiquement du bon vouloir d’Israël, 
qui laisse –ou non– passer les marchandises. 
Le conseiller de Sharon dévoile alors que 
le désengagement est un moyen de faire capoter
le processus de paix (Feuille de route du 
Quartette), d’avoir les mains libres en Cisjordanie
et de soumettre la population de Gaza à des
pressions mortelles. 

2007
« LE MOUVEMENT ISLAMISTE HAMAS
EST UNE ORGANISATION TERRORISTE
QUI A PRIS LE CONTRÔLE 
DE LA BANDE DE GAZA ET EN 
A FAIT UNE ENTITÉ HOSTILE.» 

Suite aux élections gagnées par le Hamas et 
à sa prise de pouvoir à Gaza, Israël décide de
traiter la bande de Gaza comme il traite des 
nations ennemies. Commence alors le long 
BLOCUS de Gaza avec de nouvelles limitations
de la circulation des marchandises et des 
personnes, les restrictions de fourniture 
d’électricité ou de carburant, etc. 

En parlant de la bande de Gaza comme d’une
entité, Israël efface la population palestinienne 
et la réduit au seul Hamas, considéré comme 
terroriste par Israël, les USA, l’UE et bien d’autres.
La bande de Gaza n’a plus qu’un visage: celui 
du terrorisme. La déshumanisation est totale.
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2012
« LE BUT DE L’OPÉRATION 
(PILIER DE DÉFENSE) EST 
DE RENVOYER GAZA AU MOYEN-ÂGE.» 

Eli Yishaï, vice-Premier ministre 
et ministre de l’Intérieur

Toutes les attaques militaires contre la bande de
Gaza ont eu leur lot de déclarations révélatrices
des intentions de la classe politique ou religieuse.
Ainsi, en 2008, Matan Vilnaï, vice-ministre de la
Défense, déclarait sans sourciller que, si des 
missiles Qassam continuaient à tomber sur Israël,
les Palestiniens s’attireraient une «shoah plus 
importante». Un génocide donc. Propos dont 
il s’est défendu par la suite bien sûr : il aurait 
employé ce terme sacré en Israël pour dire 
simplement «désastre». Ainsi, en 2007, 
Mordechaï Eliyahu, ex-Grand rabbin sépharade, 
a jugé qu’il n’y avait absolument aucune 
interdiction morale au massacre aveugle de civils
lors d’une éventuelle offensive militaire massive
sur Gaza visant à arrêter les lancements de 
roquettes. Ainsi, en 2014, Lieberman déclare qu’il
n’y a pas d’innocents dans la bande de Gaza et
que tout le monde est lié au Hamas. Ainsi…

Renvoyer la bande de Gaza au Moyen-Âge 
signifie clairement détruire Gaza, son économie,
son éducation, ses infrastructures, son fonction-
nement des institutions, etc. Faute de voir Gaza
sombrer dans la mer, on la renvoie dans le 
temps vers une période jugée (à tort) noire, 
inculte, misérable.

CONCLUSION

De l’annexion au nettoyage ethnique, 
de l’enfermement au blocus, de l’affamement 
à la destruction, de la déshumanisation 
aux massacres, Israël a réservé et réserve 
toujours un sort particulier à la bande de Gaza. 

Puisque l’annexion n’est plus envisageable,
puisque le nettoyage ethnique manière de 
48 n’est plus possible, alors Israël met la bande
de Gaza en prison, en fait une entité ennemie, 
la détruit, tue sans restrictions sa population dans
l’espoir toujours présent qu’elle disparaisse. 

Mots-clefs 
HAMAS, 

MISSILES QASSAM, 
DESTRUCTION, 

MASSACRE
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DÉ-DÉVELOPPER 

En 1967, certains avaient jugé qu’il fallait annexer
Gaza. Si ce plan ne s’est pas réalisé, il y eut
néanmoins de facto une annexion économique.
Comme l’a analysé Sarah Roy (Gaza Strip. The
Political Economy of Dedevelopment), la politique
israélienne a consisté à dé-développer la bande
de Gaza à son profit : pas de développement 
industriel sauf dans la sous-traitance, limitation 
de l’activité agricole (31% des terres volées en
1983 notamment pour les colonies, restrictions
sur l’eau), sous-investissement dans les 
infrastructures, captation d’une bonne part de 
la main-d’œuvre, exclue du syndicat israélien. 
De plus, après la guerre de 1967, Israël a électrifié
la bande de Gaza mais en l’intégrant dans son
système, comme il l’a aussi incorporée pour 
la distribution d’eau au réseau national israélien.
Le port de Gaza a été fermé, les liens avec
l’Égypte coupés, la production d’agrumes dirigée
vers Israël ou les pays arabes et les banques 
fermées. En bref, même si la bande de Gaza n’a
pas été annexée, elle est devenue captive d’Israël.

Sans doute, les travailleurs gazaouis en Israël ont
fait vivre leurs famille et les gros propriétaires 
terriens ont pu s’enrichir mais, dans l’ensemble,
la bande de Gaza s’appauvrissait et sa 
dépendance à Israël a été rendue de fait vitale.

VIDER DE SES HABITANTS

Par ailleurs, l’idée de vider Gaza ou de réduire
(thinning out) sa population de réfugiés (75% 
de la population) n’a pas été tout à fait oubliée:
en 1967, entre 6000 et 20 000 Palestiniens ont 
été chassés dans le Sinaï (Haaretz, Document 
reveals Israel expelled Gazans after Six Day War,
15/04/2017). D’autres ont été encouragés à partir
(en Égypte, en Jordanie ou en Cisjordanie)
quand Dayan a ouvert les portes de Gaza pour se
débarrasser de sa population: de 450000 en juin
1967, la population était descendue à 346000 
en décembre 1967. Par ailleurs, à partir de 1971,
Israël avait décidé de casser la résistance en 

Les visées israéliennes dans la bande de Gaza 
(voir Gaza vue d’Israël, page 8) semblent se réaliser. 
Elles sont illustrées quotidiennement. 

par Marianne Blume
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détruisant les maisons dans les camps (Sharon)
et d’en évacuer les réfugiés: des milliers de 
Gazaouis (15000) ont été envoyés dans le Sinaï,
en Cisjordanie ou relogés dans d’autres camps
de la bande de Gaza. Evidemment, outre la 
volonté de vider Gaza, Israël visait aussi la 
liquidation du problème des réfugiés.

Aujourd’hui, à la suite du blocus et des agressions
meurtrières contre Gaza, de plus en plus de jeunes
et de moins jeunes quittent Gaza pour trouver la
sécurité et un avenir : les conditions invivables
imposées par Israël les forcent à quitter leur patrie.

ISOLER/ENFERMER

Après 67, les Palestiniens pouvaient circuler 
(avec difficulté) en Israël et en Cisjordanie. La 
1e Intifada débuta dans la bande de Gaza qui fut
vite considérée comme un noyau dur de la 
résistance. La bande de Gaza étant intégrée 
dans l’économie et le marché israéliens, les 
gouvernements en place ont décidé de l’isoler
par une clôture électronique (1996). Les accords
d’Oslo entérinent cette clôture même s’il est 
précisé que la frontière ainsi démarquée ne fait
autorité que pour l’objectif des accords. 
Par ailleurs, cinq passages furent prévus: deux
pour le transit des personnes et trois pour celui
des marchandises, tous contrôlés par Israël. 
Dès lors, la bande de Gaza se retrouve plus 
isolée qu’avant les accords d’Oslo. Tout est 
soumis à permis de la part de l’autorité militaire
israélienne, de la mobilité des personnes au trafic
des marchandises. En effet, depuis 2000, les 
permis de travail ont été supprimés et il suffit
d’examiner les statistiques d’OCHA ou de Gisha
pour observer la chute vertigineuse du nombre

de personnes ou de camions de marchandises
admis à entrer ou sortir. Les biens essentiels 
sont importés d’Israël suivant son bon vouloir…
La dépendance en matière d’électricité, de 
carburants et d’eau n’a pas changé: Israël s’en
sert pour punir Gaza : actuellement, de 3 à 
4 heures d’électricité par jour… quand il y en a.
Israël contrôlant aussi les infrastructures de 
télécommunication et l’espace magnétique, 
il contrôle l’information entre Gaza et le monde
extérieur. Lors des agressions, les télécommuni-
cations sont souvent coupées.

La mer est aussi sous contrôle israélien. Si les 
accords d’Oslo accordaient 20 milles marins 
à Gaza, l’espace accessible aux pêcheurs a 
toujours été réduit jusqu’à trois, soit 85% des
eaux de pêche rendus inaccessibles (UNCTAD,
2017). C’est aussi une autre frontière gardée par
la marine israélienne qui n’hésite pas à tirer sur 
les pêcheurs, à leur confisquer leurs bateaux et
à les emprisonner. Et on sait ce qu’il advint 
des navires étrangers décidés à briser le blocus!
Après 2007, enfermés dans cet étau renforcé 
par l’Égypte, les habitants se sont repliés sur 
les tunnels, seul poumon d’oxygène pour accéder
à des produits importés en trop petites quantités
ou refusés par Israël. La guerre contre ces tunnels,
qui servaient aussi à des opérations de résistance,
a commencé. Israël a alors construit sur son 
territoire un mur souterrain pour détecter les
tunnels (débuté en 2016) et l’Égypte en a fait de
même (2010) à sa frontière. Et pour finir (?), Israël
a entamé en 2018 la construction d’un mur 
maritime (trois couches superposées: une 
en-dessous du niveau de la mer, une en béton
armé et une en barbelés) dont on ne connaît ni 
la longueur ni l’emplacement et qui devrait être
achevée en 2019!
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Précisons que l’Accord de 2005 sur les 
déplacements et l’accès de et vers Gaza 
(Agreement on Movement and Access from and to
Gaza) qui prévoyait que le passage de personnes
et de marchandises soit facilité, qu’un port soit
construit à Gaza (fondations détruites à plusieurs
reprises par Israël) et qu’un passage soit ouvert
entre Gaza et la Cisjordanie (il a duré 6 mois) n’a
jamais été appliqué.

Bref, le blocus total imposé par Israël en 2007
achève de faire de Gaza une camp de 
concentration. L’isolation est complète… sans
que l’occupation ait disparu. 

AFFAMER

En 2005, quand Sharon a décidé du démantè-
lement des colonies de la bande de Gaza, le
gouvernement israélien a déclaré qu’il n’occupait
plus Gaza et que donc il n’était plus soumis aux
obligations d’une puissance occupante définies
par la IVe Convention de Genève. On allait donc
mettre Gaza à la diète (Dov Weissglass).

Et c’est le COGAT, l’administration dite civile mais
en fait militaire des territoires occupés, qui allait
mettre en œuvre le « régime»… sans la moindre
transparence. 

Avec le blocus, les restrictions sur les marchan-
dises (et la mobilité des personnes) s’accentuent
encore. Grâce à une ONG israélienne (Gisha), 
le COGAT est contraint de publier les « lignes
rouges pour consommation alimentaire à Gaza».
(Amira HASS, 2279 calories per person. How 

Israel made sure Gaza didn’t starve, Haaretz,
17/10/2012). Le document, daté de 2008 et 
élaboré avec l’aide du ministère de la Santé 
israélien, calcule le nombre de calories néces-
saires, par âge et par genre, pour éviter une crise
humanitaire. Ce calcul est basé sur les besoins
des consommateurs israéliens et «adapté à la
culture et l’expérience» à Gaza (!!!). À partir de là,
sont fixés la quantité de biens et le nombre de 
camions nécessaires. À côté de ces calculs, le
COGAT établit de manière régulière une liste des
biens permis et interdits d’importation. L’arbitraire
le plus complet et la prise en considération des
surplus de production en Israël sont de mise:
pâtes et coriandre interdits, humus pur permis
mais humus avec pignons interdit, etc.

Selon Gisha, ces « lignes rouges» n’ont pas été
appliquées et les besoins de la population 
sont loin d’être comblés comme l’indiquent les
rapports des Nations Unies et des organisations
locales et internationales. 

Par ailleurs, vu l’interdiction de cultiver les champs
le long de la clôture sur une profondeur de 1,5 km
depuis 2007 et les destructions régulières de
champs (au total, 35% de la surface de la bande
de Gaza, UNCTAD, 2017), vu la prohibition 
d’importation de semences et d’engrais, vu le
manque d’eau et l’interdiction d’exporter, la 
production vivrière a dramatiquement baissé et
ne peut pourvoir aux besoins des habitants.

De plus, à cause du blocus et des trois dernières
attaques contre Gaza avec leurs destructions
massives, de moins en moins de familles sont en
mesure de se procurer une nourriture suffisante



et adéquate. En 2017, le taux de chômage était
de 44% (61,9% chez les jeunes de 15 à 29 ans),
80% de la population de Gaza recevait une aide
alimentaire et d’autres types de prestations 
sociales, plus de la moitié de la population était
en situation d’insécurité alimentaire et 10% 
seulement avaient accès à une source d’eau
améliorée. (UNCTAD, 2017 et Btselem)

TUER/DÉTRUIRE/MASSACRER

On peut tuer doucement en affamant et on peut
tuer avec des balles. Que ce soit en 56, en 67,
lors de la 1e Intifada, lors de la 2e Intifada ou dans
l’intervalle, tuer des Palestiniens n’a jamais posé
problème à Israël. En moins de 10 ans, voici les
chiffres (Btselem). De 2000 à 2008: 3002 
Gazaouis tués, dont 635 enfants ; de 2005 à 2012,
rien que dans la zone de sécurité : 212 tués; de
2008 à 2009, opération «Plomb durci» : 1391 tués,
dont 344 enfants ; en 2012, opération «Pilier de
défense»: 174 tués; en 2014: opération «Nuage
protecteur» : 2202 tués, dont 547 enfants ; 
en mars-juin 2018, Marche du retour : 131 tués,
dont 15 enfants (OCHA, 7 juin 2018). Et comme 
« il n’y a pas d’innocents à Gaza» (Lieberman, 
ministre de la Défense, avril 2018), tout est 
permis. Les destructions énormes dues aux trois
dernières attaques contre Gaza, la démographie
croissante ainsi que l’état de délabrement 
économique et environnemental dû à l’occupation
ont amené l’ONU à déclarer en 2012 que la
bande de Gaza serait inhabitable d’ici 2020. En
2017, elle précisait que la situation se détériorait
encore plus vite que prévu…

Les chiffres parlent d’eux-mêmes (UNCTAD,
2015). Rien que de 2008 à 2014, ont été détruits :
642 981 maisons, 351 bâtiments gouvernemen-
taux, d’éducation, de santé ou religieux, 
1000 établissements industriels ou commerciaux,
à quoi on ajoute les routes, les infrastructures de
communication, les terres dévastées, etc. Et
comme le COGAT refuse de laisser passer les 
matériaux jugés «à double usage» (civil et
militaire), la reconstruction reste largement 
impossible. «Essayez d’aimer la mort... parce que
c’est la seule chose qui vous est garantie», écrit
une jeune Gazaouie.

DÉSHUMANISER 

Quand on calcule le nombre de calories 
nécessaires pour qu’une population ne meure
pas de faim, quand on l’enferme sans lui laisser
d’issue, quand on détruit son territoire et ses
moyens de produire, d’éduquer,de soigner,
quand on la massacre de façon aveugle, est-elle
encore humaine? «Les Palestiniens de Gaza sont
traités plus comme des animaux que comme 
des êtres humains.» (Jimmy Carter, ex-président
des USA, 2012) Quand Avi Dichter, ministre 
de la Défense nationale, dit en 2012 qu’il faut 
« reformater» Gaza, ne voit-on pas dans ce 
vocabulaire que la bande de Gaza est une chose
et pas une entité peuplée d’êtres humains? 

La mort lente de Gaza résulte bien d’une politique
délibérée qui ne date pas de l’avènement du
Hamas: la bande de Gaza est le lieu de la 
Palestine où Israël s’essaie à un palestinocide.
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“ ESSAYEZ D’AIMER LA MORT... 
PARCE QUE C’EST LA SEULE CHOSE 
QUI VOUS EST GARANTIE. 
ÉCRIT UNE JEUNE GAZAOUIE

“



/ 
11 mai 2018. 

La Marche du retour 
– manifestant lors des affrontements 

avec l’armée israélienne 
le long de la frontière à Gaza.

© Nidal Alwaheidi
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LA MARCHE DU

Grand Retour 

LARGE MOBILISATION 
PALESTINIENNE
Le 30 mars dernier, les Palestiniens de Gaza ont
initié la « Marche du Grand Retour ». L’idée du
mouvement était d’installer des tentes à proximité
de la frontière, mais hors de la « no-go zone » de
500 mètres unilatéralement imposée par Israël et
ce, du 30 mars, Journée de la Terre, au 15 mai.
La mobilisation a été ponctuée par des manifesta-
tions plus massives chaque vendredi, ainsi 
que les 14 et 15 mai, dates commémorant 
respectivement la création de l’État d’Israël et la
Nakba, littéralement « la catastrophe » en arabe,
l’impossibilité du retour des exilés palestiniens
décrétée en 1948. Le déplacement de l’ambas-
sade des États-Unis à Jérusalem le 14 mai a 
lui aussi contribué au succès de foule de ces 

manifestations, mais également au bilan très lourd
de 57 morts payé ce jour-là par les Palestiniens.
Contrairement à ce qu’ont relayé la plupart des
médias occidentaux, la Marche du Grand Retour
n’était pas due à l’initiative du Hamas mais d’une
vingtaine d’organisations de la société civile, dont
deux seulement sont affiliées au Hamas. 

RÉACTIONS ISRAÉLIENNES 
ET INTERNATIONALES

Face à des manifestations restées pacifiques et
essuyant tout au plus des jets de pierre, durant
les six semaines de mobilisation, l’armée 

Durant plus de six semaines, les Palestiniens de Gaza ont manifesté 
le long de la barrière qui les sépare d’Israël. L’armée israélienne 
a réprimé ces mobilisations, pourtant pacifiques, par des tirs à balles
réelles. Le bilan est lourd: 107 morts et près de 7000 blessés. 
La question centrale est donc: pourquoi les Palestiniens de Gaza 
ont-ils donc manifesté au péril de leur vie? 

par Nathalie Janne d’Othée

“ POURQUOI LES PALESTINIENS DE GAZA
ONT-ILS MANIFESTÉ?

“



israélienne a tiré à balles réelles, faisant 
107 morts, dont 11 enfants, 2 journalistes et 
4 personnes handicapées. Le nombre des 
blessés s’élève, quant à lui, à 6938 personnes,
dont 1244 enfants, 253 femmes, 42 agents 
paramédicaux et 59 journalistes. 

L’organisation de défense des droits humains
Human Rights Watch a souligné dès le départ
que ces morts étaient prévisibles non seulement
parce que des responsables politiques israéliens,
dont le ministre de la Défense lui-même, avaient
répété à l’envi que l’armée tirerait sur tous les 
« instigateurs» de violences et sur ceux qui 
s’approcheraient de la frontière, mais aussi parce
qu’il règne au sein de l’armée israélienne une 
culture de l’’impunité.

La propagande israélienne a martelé qu’il 
s’agissait d’«émeutes violentes» dirigées par le
Hamas, les assimilant à du terrorisme. Le 5 avril,
veille du deuxième vendredi de mobilisation, 
les autorités israéliennes ont encore poussé le
bouchon un peu plus loin en invoquant le danger
que représentent pour l’environnement les fumées
toxiques causées par les pneus brûlés par les 
Palestiniens. L’argument est osé au vu 
des dégâts environnementaux causés par le 
blocus imposé et les attaques israéliennes 
répétées sur Gaza. 

Les réactions de la communauté internationale
ont, quant à elles, été diverses, certaines suivant
sans nuances le narratif israélien, comme les
États-Unis, d’autres critiquant dès le départ le 
caractère disproportionné de la réaction israé-
lienne. C’est le cas de la Haute représentante de
l’Union européenne, Federica Mogherini, et du
Secrétaire général des Nations Unies, Antonio
Guterres, qui ont tous deux demandé une 
enquête indépendante sur les faits dès le premier
vendredi de mobilisation. La Procureure de la
CPI Fatou Bensouda a également mis Israël en

garde sur le fait que l’usage de tirs à balles
réelles contre des civils non armés pouvait 
constituer un crime au regard du Statut de Rome
et que la situation en Palestine faisait l’objet d’un
examen préliminaire par son bureau. Mais Israël a
rejeté toutes ces requêtes et a affirmé qu’il ne 
collaborerait avec aucune enquête internationale.
Le nombre élevé de Palestiniens tués lors de la
manifestation du 14 mai a enfin amené le Conseil
des droits de l’Homme des Nations Unies à 
décider la mise en place d’une commission 
d’enquête. En tant que membre du Conseil, 
la Belgique a voté en faveur de la mesure.

POURQUOI À GAZA?

Rares ont été les médias à s’attarder sur les 
raisons qui ont pu pousser des milliers de 
Palestiniens, dont des femmes et des enfants, 
à prendre le risque de manifester si près de la
frontière avec Israël. Les organisateurs de la
marche étaient conscients du risque d’une 
réaction disproportionnée d’Israël, comme le 
souligne Hassan al Kurd dans +972: «Bien sûr
que c’est une possibilité, malheureusement. Mais
quelles autres options avons-nous? La situation 
à Gaza est devenue insupportable et nous ne
pouvons absolument plus vivre à Gaza –c’est ce
qui nous a poussés à planifier cette marche 
et c’est pourquoi nous prévoyions qu’autant 
de gens participeraient à la manifestation».

En effet, après bientôt onze ans de blocus 
imposé par Israël, les conditions de vie à Gaza
sont insupportables : 80% de la population 
dépendent de l’aide humanitaire et 45% vivent
sous le seuil de pauvreté. Le taux de chômage
s’élève à 44% et à 61,9% chez les jeunes. En juin
2017, de nouvelles mesures prises par l’Autorité
palestinienne pour faire plier le Hamas ont 
restreint l’approvisionnement en électricité, déjà
rare du fait du blocus, à un maximum de quatre
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heures par jour. Les Nations Unies rappellent 
régulièrement la situation dramatique et la 
nécessité d’une solution politique à la crise à
Gaza afin d’éviter une détérioration extrême des
conditions de vie dans le territoire.

L’ampleur du mouvement de la «Marche du
Grand Retour» s’explique en outre par le fait que
70% de la population de Gaza sont des réfugiés,
dont la famille a dû fuir son lieu de vie au moment
de la création de l’État d’Israël. 

LE DROIT AU RETOUR 
ET LES RÉFUGIÉS 

La «Marche du Grand Retour» a en effet pour but
principal de rappeler au monde le droit des 
Palestiniens au retour. Le 10 décembre 1948,
dans sa résolution n°194, l’Assemblée générale
des Nations Unies a en effet décidé «qu’il y a
lieu de permettre aux réfugiés qui le désirent 
de rentrer dans leurs foyers le plus tôt possible et
de vivre en paix avec leurs voisins, et que des 
indemnités doivent être payées à titre de 
compensation pour les biens de ceux qui 
décident de ne pas rentrer dans leurs foyers.»

En 1948, ils étaient 750000 à avoir été chassés
de leurs foyers. Aujourd’hui, les réfugiés 
palestiniens sont au nombre de 7,5 millions si on
prend en compte toute la diaspora, 5,2 millions
lorsqu’on ne comptabilise que les réfugiés 
enregistrés auprès de l’Office de secours et de
travaux des Nations Unies pour les réfugiés de
Palestine au Proche-Orient (UNRWA). Lorsqu’il fut

créé en 1949, l’UNRWA a été pensé comme un
organisme provisoire chargé de la gestion et de
l’assistance aux camps de réfugiés palestiniens
situés dans les pays limitrophes de la Palestine et
financé volontairement par les États. 

LA NAKBA A 70 ANS… 
ET ELLE CONTINUE

Le 15 mai, les Palestiniens ont commémoré les
septante ans de la Nakba. Cette catastrophe 
est celle des milliers –désormais millions– 
de Palestiniens forcés à l’exil en 1948 et 
empêchés de revenir sur leurs terres ensuite.
Les historiens palestiniens ont apporté des
preuves que cet exil avait été causé par la peur
des violences commises par les milices juives
contre les Arabes de Palestine et non pour suivre
les mots d’ordre de chefs militaires arabes
comme le prétendaient les historiens israéliens.
Dans les années 2000, les «nouveaux historiens»
israéliens ont confirmé cette lecture de l’histoire,
osant démentir l’historiographie israélienne 
et mettant en lumière l’objectif de «nettoyage 
ethnique» poursuivi par Israël (cf. le titre 
de l’ouvrage d’Ilan Pappé paru en 2008). 

Aujourd’hui, la Nakba continue, à Gaza où les
conditions de vie sont inhumaines, mais aussi à
Jérusalem-Est et en Cisjordanie, où l’expansion
des colonies se traduit par la destruction de 
maisons et d’infrastructures palestiniennes et le
déplacement forcé des populations hors de leurs
terres et de leurs lieux et modes de vie. 
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“ LA PROPAGANDE ISRAÉLIENNE 
A MARTELÉ QU’IL S’AGISSAIT D’«ÉMEUTES
VIOLENTES» DIRIGÉES PAR LE HAMAS, 
LES ASSIMILANT À DU TERRORISME.

“



/ 
Manifestation à Gaza

@ Khaled Al Sabbah
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Massacre à Gaza
REVUE DE PRESSE FRANÇAISE

LA MARCHE DU GRAND RETOUR : 
UN PROJET POLITIQUE PACIFIQUE

Vendredi 30 mars, Journée de la terre, premier
jour de la «Grande Marche du Retour», prévue
pour durer six semaines. Environ 30000 
Gazaouis se sont assemblés, sans armes, 
en plusieurs endroits le long de la clôture qui 
sépare Gaza d’Israël:

– pour réitérer pacifiquement leur volonté/droit 
de retourner sur les terres que leurs familles ont
dû fuir ou dont elles ont été expulsées en 1948,
– pour dénoncer le blocus israélo-égyptien 
qui leur est imposé depuis plus de 10 ans et
– pour affirmer leur prise de distance à l’égard 
de leur direction. 

Pourquoi manifester maintenant ? Vivant sans
eau potable, avec seulement quelques heures
d’électricité par jour, sans travail, sans avenir, 
subissant un rabotage important des salaires 
des fonctionnaires encore payés par l’Autorité 
palestinienne et faisant face à une coupure 

draconienne de l’aide aux réfugiés (UNWRA), 
ils voient à 3 km de là, des immeubles éclairés
toute la nuit et entendent le bruit des tourniquets
qui arrosent en permanence des pelouses bien
vertes. (Charles Enderlin interviewé par France
Culture, le 20 mai)

L’armée israélienne affirme que les manifestants
sont instrumentalisés par le Hamas. «Non, 
les Palestiniens de Gaza ne sont pas des jouets
du Hamas » écrit Jean-Pierre Filiu dans son blog
au journal Le Monde. La mobilisation pacifique de
la «marche du retour» s’est imposée au Hamas,
qui s’y est rallié pour ne pas être débordé par ce
mouvement.

Cette première journée a été réprimée dans le
sang par l’armée israélienne, appuyée par une
centaine de tireurs d’élite : ils ont assassiné 
23 Palestiniens et en ont blessé des milliers qui,
pour beaucoup, resteront handicapés à vie.

Grâce au travail des collaborateurs d’Acrimed (Action Critique Médias), 
on peut se faire une idée de la manière dont les médias français 
assurent la couverture médiatique du drame à Gaza. 
Il n’y a pas l’équivalent pour les grands médias anglo-saxons; 
parmi ces derniers, la BBC, CNN, NYT et le Washington Post 
ont souvent été pris en flagrant délit de mensonge ou d’omissions.

par Christiane Schomblond



UNE COUVERTURE MÉDIATIQUE
CONVENUE ET BIAISÉE

«Ce massacre a fait l’objet d’un traitement 
médiatique qui, quoique abondant, et parfois 
pertinent, n’en souffre pas moins des travers 
malheureusement classiques dès lors que les
médias s’intéressent à la question palestinienne
en général, et à la violence de l’État d’Israël en
particulier», écrit Pauline Perrenot, le 10 avril
dans son article, pour ACRIMED, intitulé Massacre
à Gaza: contorsions cyniques dans les médias
français, qui ne prétend pas être exhaustif. 
Elle revient sur un certain nombre de biais, déjà
identifiés en 2014, lors du précédent assaut 
meurtrier de l’armée israélienne sur Gaza (voir
par exemple Julien Salingue: Offensive israé-
lienne contre Gaza: les partis pris du traitement
médiatique, ACRIMED, 8 juillet 2014), à savoir : 

1/ celle d’une information internationale de plus
en plus bâclée par les médias dominants, 
négligeant les réalités de terrain et alignant leur
commentaire sur la communication de l’armée 
israélienne; «Les journalistes se précipitent, la
plupart du temps, seulement lorsque la situation
empire, au lieu d’en suivre les évolutions, de
telle sorte qu’il est difficile de comprendre ce
qui s’y passe réellement.» confirme Charles 
Enderlin ibid.

2/ celle plus spécifique de la couverture 
médiatique du conflit opposant les Palestiniens 
à Israël à laquelle l’objectivité et la neutralité font
souvent défaut. Certains journalistes, obsédés
par la nécessité d’un traitement «équilibré» des
évènements, présentent les victimes et leurs
bourreaux comme coresponsables de la tragédie
dans laquelle ils jouent. « N’ayant pas respecté

les interdictions israéliennes de se rassembler
sur leur propre territoire, les manifestants 
palestiniens tués ou blessés sont responsables
de leur sort. »

«Autre tare récurrente (…) : présenter ce qui 
relève du massacre comme des affrontements
voire de simples tensions, ce qui contribue à
l’invisibilité des rapports de force». On voit alors
fleurir dans les titres les expressions: «affronte-
ments meurtriers», «affrontements et face-à-face
meurtriers», « la manifestation a fait 16 morts».
Le 20 avril, dans une mise à jour à l’article de
Pauline P., Julien Salingue écrit : «beau succès
pour le titre dangereusement stupide de cette
dépêche de l’AFP : La mobilisation palestinienne
fait quatre nouveaux morts à Gaza » qui nous 
apprend que «ce n’est pas l’armée israélienne
qui tue des Palestiniens, mais la mobilisation 
palestinienne qui fait des morts.»

« L’acceptation de fait de la colonisation a 
également conduit de nombreux médias à 
présenter les tirs israéliens comme des 
répliques – soit une quasi légitime défense,
d’autant plus naturelle que l’armée israélienne
avait prévenu, rendant le massacre inéluctable.
Pauline P. cite le cas d’un journaliste amené 
à ratifier et finalement à légitimer les menaces
sanglantes des autorités israéliennes qui 
auraient dû dissuader les Palestiniens de se 
mobiliser, mais ne demande jamais ce qui 
pourrait dissuader l’armée israélienne de tirer
sur des manifestants pacifiques. » À noter 
cependant : une incitation à la désobéissance 
civile lancée par l’ONG B’Tselem.
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GAZA, 14 MAI, UN LUNDI NOIR : 
POINT CULMINANT DE LA VIOLENCE

Six semaines après le début de la Grande
Marche, le bilan dressé par les autorités de Gaza
est lourd: 112 Palestiniens sont morts sous les
balles des militaires israéliens (500 ont été frappés
à la tête) et 13 190 ont été blessés aux jambes 
ou à la poitrine, nécessitant de nombreuses 
amputations ou provoquant des blessures 
extrêmement graves causées par des balles 
explosives qui se fragmentent dans le corps et
déchirent les tissus. Parmi les victimes du 6 avril,
le journaliste Yasser Murtaja bien visible avec son
dossard «PRESS» : touché à l’abdomen par l’une
de ces balles explosives, il est décédé après 
12 heures de saignements intenses.

Le point culminant de la violence déployée contre
les manifestants a été atteint le lundi 14 mai, date
symbolique à plusieurs titres : 
1/ jour de la célébration du 70e anniversaire 
de l’État d’Israël, 
2/ jour choisi par les États-Unis pour inaugurer à
Jérusalem leur ambassade transférée de Tel-Aviv,
3/ jour choisi par la Knesset pour voter un budget
de 2 milliards de shekels destinés à judaïser 
Jérusalem-Est et enfin, 
4/ veille du 15 mai marquant le 70e anniversaire
de la Nakba de 1948. 
Clash entre deux mondes : la télévision montrait
en simultané la réception mondaine à Jérusalem
et le massacre à Gaza.

Ce 14 mai, malgré la répression tragique des
semaines précédentes, plusieurs milliers de 
Gazaouis se sont rendus près de la clôture, avec
familles, enfants et drapeaux, «armés» de pierres,
de frondes, de cerfs-volants, de cocktails Molotov,
de pneus usagés en feu, provoquant ainsi une
épaisse fumée acre. Quelques-uns ont bien tenté
de s’approcher de la clôture, certains ont même
essayé de cisailler les barbelés. Beaucoup de ces
manifestants étaient des gens ordinaires, sans 
affiliation à aucun parti ou faction.
En cette seule journée, 62 d’entre eux ont 

perdu la vie (une fillette de 8 mois, Leila Anwar 
al-Ghandour, est morte d’avoir inhalé du gaz 
lacrymogène) et 3414 autres ont été blessés par
les tirs des soldats israéliens. Ordre leur avait été
donné de tirer pour tuer, afin de protéger l’État
d’Israël contre la «menace des manifestants 
terroristes» dont, en réalité, aucun n’était en
passe de franchir la frontière. Côté israélien, en 
6 semaines, rien, pas un tué, pas un blessé.

APRÈS LE MASSACRE

«Le Hamas n’a pas été à l’initiative de la
Marche, mais il a cherché quand même à s’en
attribuer le mérite. Le 16 mai, un responsable 
du Hamas a déclaré à la chaine d’information 
palestinienne Baladna que 50 des 62 
Palestiniens tués étaient membres du Hamas.
Une affirmation jugée ridicule mais qui conforte
l’argument d’Israël selon lequel son armée ne
tue que des terroristes.» écrit Asma Alghoul,
dans son article du 25 mai repris dans Orient XXI.

Rappelons que pour le ministre israélien 
de la Défense, Avigdor Lieberman, favorable 
à l’utilisation de balles réelles : « Il n’y a pas de
gens innocents dans la bande de Gaza!».

Interpellé par plusieurs États, le Conseil des
Droits de l’Homme de l’ONU a décidé l’envoi
d’une équipe internationale d’enquêteurs pour
examiner la possible qualification de crimes de
guerre des tirs à balles réelles dirigés contre une
population très majoritairement pacifique. Trois
pays européens (l’Espagne, la Slovénie et la 
Belgique) ont voté en faveur de la résolution et se
sont évidemment attiré les foudres d’Israël.

Dans son article du 25 mai dans le journal Le Soir,
Baudouin Loos écrit : « Israël a perdu la guerre
de l’image à Gaza. Le nombre de Palestiniens
désarmés, abattus de sang froid, est accablant.»
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L’éducation artistique dans les écoles et les 
établissements d’enseignement supérieur a 
une histoire récente en Palestine et son 
développement est confronté à de nombreux
défis. Les conséquences de cette réalité sont 
que la production artistique palestinienne a 
commencé à partir de nombreux points de départ
différents et que les artistes ont été influencés 
par les différents contextes de leurs situations
respectives. Il est important de noter que la
guerre de 1948 a eu un impact majeur sur le 
développement de la société palestinienne et 
de ses institutions, fragmentant sa population, 
la transformant en réfugiés et détruisant le tissu
social de la société et son développement. 
Une grande partie des œuvres d’art produites
avant 1948 a été détruite ou perdue, car les 
œuvres se trouvaient chez des particuliers et,
jusqu’aujourd’hui, les Palestiniens s’emploient 
à retrouver et récupérer des informations et des
objets perdus de cette période et à écrire leur 
histoire de l’art. 

Jusqu’il y a peu, il n’existait pas d’école d’art 
officielle en Palestine, il n’y a pas d’académie 
nationale d’art ou de musée national d’art. 
Sous l’occupation, l’art comme l’agriculture
étaient des disciplines qui ne pouvaient être 
reconnues dans les établissements d’enseigne-
ment supérieur, selon la Ligue des artistes 
palestiniens qui a œuvré dans les années 70-90
pour promouvoir les possibilités offertes aux 
artistes. Par conséquent, un grand nombre 
d’artistes de l’ancienne génération étaient 
autodidactes ou avaient étudié dans les pays
arabes voisins tels que la Syrie, l’Égypte ou l’Irak
ou plus loin encore quand c’était possible.

Plus récemment, des bourses pour étudier 
à l’étranger sont octroyées, en particulier pour
des études de troisième cycle, car il y a très peu
de programmes de Masters dans le domaine des
arts en Palestine; ainsi, jusqu’aujourd’hui, toute
personne désireuse de poursuivre ses études
dans ce domaine doit le faire à l’étranger. 

L’ENSEIGNEMENT DE 

l’art en Palestine
Tina Sherwell a dirigé pendant près de dix ans l’Académie Internationale
des Arts à Ramallah. Elle prépare actuellement la création du nouveau
programme en arts visuels au sein de l’Université de Birzeit. 
L’enseignement de l’art dans les universités palestiniennes est encore 
récent et confronté à de nombreux défis. Son développement, parallèlement
à celui de la scène artistique locale, permet aux artistes palestiniens 
de participer, malgré les contraintes, à vie artistique internationale. 

par Tina Sherwell
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De nombreux artistes palestiniens vivant en Israël
ont étudié dans des institutions israéliennes alors
que ceux qui vivent en diaspora ont étudié dans
leurs pays respectifs. Il en résulte donc une 
multitude de formations et d’approches
artistiques, à travers les générations, et le travail
des artistes palestiniens a grandi et s’est 
développé dans divers endroits. Cependant, 
l’absence de reconnaissance de l’identité 
palestinienne signifie que ce sujet est devenu
pour de nombreux artistes une question centrale
de leur pratique. Tout au long des années 
d’occupation, les manifestations de l’expression
culturelle se sont heurtées à des représailles. 
Les Palestiniens ne pouvaient pas représenter 
le drapeau palestinien ou associer ses couleurs
dans leur travail. La tenue d’expositions 
nécessitait la permission des autorités militaires,
des peintures étaient confisquées et des livres 
interdits, alors que l’affirmation de leur identité
culturelle était au centre du travail des artistes,
dans un contexte où il n’y avait pas de galeries,
pas de musées, ni d’écoles d’art mais surtout de
sérieuses entraves à la circulation et à la diffusion
de l’art. Les artistes ont également été confrontés
au risque d’être coupés du monde de l’art et de
celui de leurs pairs dans les pays voisins. 

Aujourd’hui, l’art peut être étudié dans plusieurs
universités : l’université Al Qods (Jérusalem-Est),
l’université An Najeh (Naplouse), Dar Al Kalima
(Bethléem) et plus récemment l’université de 
Birzeit (près de Ramallah) ainsi que des 
universités de Gaza. Ces programmes sont 
reconnus par le Ministère palestinien de 
l’Enseignement supérieur et dispensent une 
formation générale aux arts visuels. Ils sont 
accessibles aux étudiants qui ont terminé leurs
études secondaires, et chaque université propose
des bourses d’études pour soutenir les étudiants
ayant des difficultés financières. Il faut rappeler
que les étudiants de Cisjordanie ne peuvent se

rendre ni à Jérusalem ni en Israël et n’ont donc
qu’un accès limité aux expositions et aux 
musées, tandis que les étudiants de Gaza n’ont
pas le droit de quitter la bande de Gaza. 
Les étudiants en art sont donc particulièrement
isolés du monde de l’art ainsi que les uns des 
autres. Ainsi, tout étudiant de Cisjordanie 
désireux de participer à un atelier d’échange 
ou de participer à un workshop international doit
se rendre à Amman en Jordanie comme point de
départ vers le reste du monde plutôt que de 
Palestine-même. 

Entre 2006 et 2017, a existé une institution
unique, l’Académie internationale d’art de 
Palestine (IAAP), établie à El Bireh (Ramallah),
sous l’égide de l’Association palestinienne d’art
contemporain, fondée par d’éminents artistes
comme Suleiman Mansour, Nabil Anani ou 
Tayseer Barakat. L’Académie organisait un 
baccalauréat en arts visuels contemporains 
accrédité par l’Académie nationale des arts
d’Oslo et soutenu depuis sa création par le 
ministère norvégien des Affaires étrangères et le
bureau local de la Représentation norvégienne
auprès de l’Autorité palestinienne. Ce programme
a fourni des bourses à tous les étudiants qui y ont
étudié, et a accueilli des étudiants de toute la 
Palestine, dont l’âge allait de 18 à 50 ans; parmi
eux, beaucoup reprenaient des études ou 
complétaient un autre diplôme d’études. 
L’Académie était particulièrement préoccupée 
de la façon d’enseigner l’art contemporain d’une
manière qui tienne compte de l’étendue du
champ historique, théorique et pratique du 
domaine, et qui aborde le savoir local, le contexte
géopolitique et les réalités vécues en Palestine. 

Le baccalauréat était interdisciplinaire et offrait
une expérience d’apprentissage unique aux 
étudiants en peinture, dessin, sculpture, 3D, 
installation, photographie, vidéo, film, son, 
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performance et art socialement engagé, études
historiques et théoriques. L’enseignement était
dispensé par des conférenciers invités renommés,
locaux et internationaux, praticiens actifs à 
travers le monde et offrant une expérience 
d’apprentissage unique et des perspectives 
transversales sur la pratique de l’art contemporain.
Plus de 200 artistes ont rendu visite et enseigné 
à l’Académie durant dix ans. Les études 
théoriques ont été spécifiquement conçues pour
aborder le contexte local de la Palestine dans un
cadre plus large d’études critiques et historiques.
Ce profil a fourni une base pour ancrer la pratique
des étudiants et leur permettre de s’engager 
dans des débats artistiques et culturels sur une
plate-forme locale et internationale. Beaucoup
d’entre eux, après avoir obtenu leur diplôme, 
ont poursuivi leur maîtrise dans les meilleurs
établissements du monde entier. «L’initiative la
plus innovante et la plus réussie que la Norvège
ait financée dans les territoires palestiniens est
sans aucun doute l’Académie internationale d’art
de Palestine. L’Académie a contribué à briser 
les barrières de la compréhension traditionnelle
et des définitions des arts en Palestine.» 
L’Académie des Arts «apporte le monde de l’art
aux étudiants et à la Palestine». (Evaluation of 
the Strategy for Norway’s Culture and Sport 
Cooperation with countries in the South, Nordic
Consulting Group, 2011). 

L’Académie a dû fermer ses portes en 2017,
en raison de défis liés à sa viabilité et du fait que
sa petite taille l’empêchait de recevoir une 
accréditation locale pour son programme. 
Son savoir et son expérience ont été transmis 
à l’Université de Birzeit pour la création d’un 
nouveau programme en arts visuels contempo-
rains dans le cadre d’une nouvelle faculté «art et
musique» qui comprendra des cours de design,
arts de la scène et musique arabe et qui 
sera logée sur le campus dans un bâtiment 
spécialement adapté pour les arts créatifs. 

Aujourd’hui, il y a eu une transformation 
significative de la scène artistique en Palestine,
avec la présence de galeries et d’institutions 
dédiées aux arts visuels, avec leurs programmes,
leurs expositions, publications, résidences et 
projets. Il existe pour les artistes des possibilités
locales, régionales et internationales; des artistes
palestiniens se retrouvent dans le circuit de l’art
international, participant à des expositions et des
événements majeurs dans le monde entier. 
Des défis subsistent, car de nombreuses 
institutions locales dépendent du financement 
de donateurs pour leur travail et leurs projets, 
et les artistes se débattent avec les contraintes
des facteurs locaux, régionaux et internationaux
qui façonnent les mondes de l’art. 

Traduit de l’anglais par Thierry Bingen

“ LES ÉTUDIANTS DE CISJORDANIE 
NE PEUVENT SE RENDRE NI À JÉRUSALEM 
NI EN ISRAËL ET N’ONT DONC QU’UN ACCÈS
LIMITÉ AUX EXPOSITIONS ET AUX MUSÉES,
TANDIS QUE LES ÉTUDIANTS DE GAZA 
N’ONT PAS LE DROIT DE QUITTER LA BANDE
DE GAZA.

“
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#DignityIsPriceless
LE CRI 

D’ALARME DE
L’UNRWA

QU’EST-CE QUE L’UNRWA ?

Fondé en 1949 par l’Assemblée générale des 
Nations Unies, l’Office de secours et de travaux
des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine
au Proche-Orient (UNRWA) apporte un soutien
humanitaire aux populations exilées lors de 
la création de l’État d’Israël. Il leur prodigue 
des services essentiels en Jordanie, au Liban et
en Syrie, mais aussi en Cisjordanie et à Gaza, 
où 70% de la population dépend de son aide.
Ses missions portent principalement sur 
l’éducation, la santé, le secours et les services 
sociaux, les infrastructures, et la protection et 
assistance humanitaire. Il s’agit également pour
lui de favoriser l’autosuffisance des populations,
notamment à travers l’octroi de microcrédits.

POURQUOI EST-IL MENACÉ ?

Depuis toujours, les gouvernements israéliens
successifs contestent l’existence même de cette
agence. Celle-ci résulte en effet du non-respect
par Tel-Aviv du droit au retour des Palestiniens 
sur les terres dont ils ont été expulsés à partir 
de 1947. En outre, Israël dénie aux Palestiniens 
la possibilité de transmettre leur statut de réfugié
à leurs descendants. Selon le Premier ministre
Benjamin Netanyahou, l’agence «perpétue 
depuis soixante-dix ans la situation des réfugiés
palestiniens et le discours en faveur de la 
disparition du sionisme.»

Fidèle à son idéologie nationaliste et ostensi-
blement alignée sur l’approche israélienne, le

Le 16 janvier 2018, le département d’État américain a divisé 
par deux sa contribution à l’UNRWA, l’agence de l’ONU en charge 
des réfugiés palestiniens, soit 60 millions de dollars sur les 125 prévus.
Premier contributeur, Washington finançait le tiers de son budget total 
en 2017, soit 350 millions de dollars. Menacée de faillite, l’organisation
craint pour les cinq millions de bénéficiaires de ses programmes, 
et cherche à combler ce déficit.

par ABP



président Donald Trump entend imposer aux 
Palestiniens une paix qui les forcerait à renoncer
à leurs droits. Pour le locataire de la Maison-
Blanche, le chantage semble être une bonne 
manière d’y parvenir. «Les Palestiniens n’ont plus
l’intention de parler de la paix, alors pourquoi 
devrions nous leur verser tous ces paiements 
à venir?», expliquait-il sur Twitter. Selon la revue
Foreign Policy, Nikki Haley, l’ambassadrice 
américaine aux Nations Unies, ainsi que Jared
Kushner, qui pilote le plan de paix de Trump,
étaient en faveur d’un arrêt total de la contribution
américaine.

QUELLES CONSÉQUENCES?

Cette coupe claire affecte le cœur du budget 
de l’UNRWA. En première ligne: la santé. L’aide
alimentaire d’urgence pour 1,7 million de réfugiés
pourrait en effet ne pas être versée, et les soins
primaires risqueraient de ne plus être assurés.
Autre préoccupation majeure: l’accès de 
525000 enfants aux 700 écoles de l’UNRWA. 
Plusieurs projets essentiels de reconstructions 
et d’investissements pourraient aussi être 
abandonnés, notamment au Liban et à Gaza. 
Des vagues de licenciements semblent également
inévitables, renforçant le chômage au sein des
populations palestiniennes, qui constituent 
l’essentiel des effectifs. Chris Gunness, le porte-
parole de l’UNRWA, n’hésite pas à parler de « la
plus grave crise financière de l’histoire de
l’agence», déjà confrontée à des coupures budgé-
taires inédites au cours des années précédentes.

En outre, la décision américaine «va conduire 
à une explosion dans les camps (de réfugiés), 
en raison de l’arrêt des services», prédit un officiel
libanais, Hassan Mneimneh. Cette crise ne servirait
d’ailleurs pas forcément les intérêts israéliens,
comme l’explique un ancien responsable onusien
à Gaza. «Dans la bande de Gaza, l’agence est 
le seul roc solide pour la population; les boulots
qu’elle fournit sont un filet de sûreté pour des 
milliers de familles. Même l’establishment 
sécuritaire israélien le reconnaît, l’UNRWA est un
agent stabilisateur dans la région, contrairement
à ce que dit la droite israélienne.»

«LA DIGNITÉ N’A PAS DE PRIX»

Pour éviter le désastre annoncé et s’acquitter 
de ses missions essentielles, l’UNRWA a lancé
une campagne mondiale d’appel aux dons. 
Sous le mot-dièse #DignityIsPriceless (« la dignité
n’a pas de prix»), elle entend récolter la somme
de 500000 millions d’euros, qui devrait permettre,
malgré le gel de la contribution américaine, de
faire face aux pénuries chroniques, aujourd’hui
aggravées, des moyens de l’agence. D’emblée,
plusieurs pays se sont engagés à augmenter 
leur contribution volontaire, comme la Suisse, 
la Finlande, le Danemark, la Suède, la Norvège,
l’Allemagne et la Fédération de Russie. D’autres
pays, dont la Belgique, ont déjà annoncé 
qu’ils allaient honorer plus tôt que prévu leurs
promesses de dons. Nécessité faisant loi,
l’UNRWA aura, pour la première fois, recours 
à des acteurs privés.

Le temps presse
Sans renforcement de ses moyens, 
l’agence procédera incessamment 

aux premiers licenciements, 
et le budget de l’éducation 

pourrait être amputé dès septembre. 
Rejoignez la campagne:

https://www.unrwa.org/join



/ 
Le député israélien ultra-orthodoxe 
du Likoud Yehuda Glick (à droite), 

en visite à Vienne en février 
2018, en compagnie du chef 

de fil du parti d’extrême 
droite autrichien FPÖ, 

Heinz-Christian Strache (à gauche).
© Compte twitter de Yehuda Glick
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ISRAËL ET 
L’EXTRÊME DROITE 
EUROPÉENNE 

les dessous 
d’une lune de miel

Manifestez trop ouvertement votre soutien à la
cause palestinienne et vous serez recalé. Montrez
patte blanche et tout vous sera pardonné. 
C’est, en substance, le message que cherche à
transmettre aux élus européens le gouvernement
israélien au travers de sa politique d’accès au 
territoire. En novembre 2017, une délégation de
sept députés français de gauche radicale se
voyait refuser l’entrée en Terre sainte. La raison
invoquée ? Sa volonté de rencontrer Marouane
Barghouti, figure de la résistance contre 
l’occupation, détenu depuis 2002. Voilà pourtant
plus d’une décennie que des mandataires 
d’extrême droite multiplient les allers-retours à 
Tel Aviv à l’invitation d’élus locaux. Et tant pis 
si nombre d’entre eux proviennent de partis au
lourd passif judéophobe... 

Depuis plusieurs années, les forces nationalistes
du Vieux Continent manifestent un intérêt 
croissant pour Israël. Si l’antisémitisme persistant
de certaines prend parfois la forme de l’antisio-
nisme1, la majorité d’entre elles se sont ralliées 
à l’idée commune selon laquelle il représenterait
l’avant-garde de l’Occident contre ses ennemis:
le panarabisme socialisant naguère, le 
fondamentalisme islamiste, voire l’islam tout
court, aujourd’hui. Cette nouvelle donne n’a pas
échappé aux cercles du pouvoir israélien.

«Nous espérons que l’aile droite triomphe en 
Europe», expliquait sans détour en octobre 2010
le général à la retraite Eliezer Cohen, du parti 
ultranationaliste Israël Beiteinou d’Avidgor 
Lieberman, alors ministre de la Défense. 

En quête d’alliés sur le Vieux Continent, le pouvoir israélien 
poursuit son rapprochement feutré avec l’extrême droite, 
dont il partage la haine de l’islam et de la gauche. 
Éclairage sur des convergences moins étonnantes qu’il n’y paraît.

par Gregory Mauzé
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Ce dernier entretient une relation privilégiée avec
Geert Wilders, président du très islamophobe
Parti néerlandais de la liberté (PVV) et fervent
soutien du lobby des colons. Habitué des lieux,
M. Wilders avait contribué, en décembre 2010,
à la venue de 35 parlementaires européens 
d’extrême droite en Israël, dont le Belge Filip 
Dewinter (Vlaams Belang). Le vice-ministre 
israélien Ayoub Kara avait alors exprimé sa joie
de rencontrer «ces amoureux d’Israël, que nous
devons renforcer». 

RÉPARTITION DES RÔLES

Se dirige-t-on vers un soutien israélien aux 
nationalistes du Vieux Continent, sur le modèle
de celui que leur apporte la Russie de Vladimir
Poutine? Si Tel Aviv se garde de franchir certaines
lignes rouges, le glissement au fil des ans est 
manifeste. En 1999, son gouvernement avait 
vertement dénoncé la formation, en Autriche,
d’un exécutif associant jusqu’en 2006 les 
conservateurs au Parti de la liberté d’Autriche
(FPÖ), fondé par d’anciens nazis. Le Premier 
ministre travailliste Ehoud Barak avait alors 
qualifié l’attelage de «pacte avec le Diable», 
et rappelé son ambassadeur à Vienne. Après la
reconduction de la coalition «noire-bleue», 
à l’issue des élections générales d’octobre 2017,

Benjamin Netanyahou s’est quant à lui contenté
de suspendre provisoirement les contacts 
avec les ministres d’extrême droite, tout en 
félicitant chaleureusement le leader conservateur,
Sebastian Kurz, sans même mentionner l’alliance
avec le FPÖ.

Il faut dire que son président Heinz-Christian
Strache cultive, comme Geert Wilders, son 
soutien inconditionnel aux options politiques 
défendues par M. Netanyahou. Favorable au 
déplacement de l’ambassade autrichienne à 
Jérusalem, au droit inaliénable à la colonisation 
et qualifiant le mouvement BDS d’antisémite, 
il dispose d’importants relais au sein du Likoud, 
le parti de droite qui domine les coalitions depuis
2009. Non concerné par la consigne de refuser
tout contact avec les forces au rapport trouble à
l’antisémitisme, le parti l’avait officiellement invité
à participer à une rencontre sur l’antiterrorisme.
M. Strache se serait alors discrètement entretenu
avec plusieurs ministres2. Le député ultraorthodoxe
Yehuda Glick se rendit quant à lui personnellement
à Vienne en février 2018, pour assurer le 
désormais vice-chancelier de son engagement 
à défendre auprès de la diplomatie israélienne la
normalisation des relations avec le FPÖ. 
Gouvernement préservant les apparences de 
moralité ; élus de la majorité travaillant au rappro-
chement : la répartition des rôles semble claire. 

“ POUR ISRAËL, RENFORCER 
LA PSYCHOSE CONTRE L’ISLAM EST PERÇU
COMME LE MEILLEUR MOYEN 
DE FAVORISER L’ALYA.

“
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ONCTION ISRAÉLIENNE

Pour l’extrême droite, ce nouvel amour proclamé
pour Israël tient à une réorientation de son logiciel
de pensée. «Ce qui fonde l’extrême droite est la
mobilisation d’un “peuple éternel”, d’un Nous,
contre un ennemi intérieur (immigré, minorité 
religieuse ou nationale) et extérieur (judaïsme
conquérant, sionisme comploteur, impérialisme
surpuissant)», analyse René Monzat, chercheur 
à la Fondation Copernic. «Dans ces conditions,
l’antisémitisme et l’islamophobie ne sont pas 
des réalités immuables, mais sont mobilisés
selon les contextes».

Longtemps structurante dans l’idéologie des 
partis d’extrême droite de nations comme la
France, l’Allemagne, l’Autriche ou la Flandre,
l’hostilité à l’égard des Juifs va progressivement
perdre de son importance. Les référents 
antisémites demeurent certes vivaces 3 et sont
ponctuellement réactivés4. Ils sont en revanche
inopérants pour les partis qui espèrent briser un
certain plafond de verre. En 2005, 8% des 
Français considéraient que les Juifs de 
l’Hexagone n’étaient «pas aussi français que 
les autres», contre 21% pour les Musulmans, 
proportion qui grimpera à 33% en 20165. Aussi
l’immigré musulman va-t-il peu à peu cristalliser
cette figure de l’Autre contre lequel se construit la
vision idyllique du «Peuple éternel», en particulier
à partir des attentats du 11 septembre 2001. 
Voulant à la fois conforter son image de 
respectabilité et donner du poids à sa croisade
contre l’islam, l’extrême droite aspirant à 
gouverner va chercher une onction israélienne. 

CHOC DES CIVILISATIONS

Parallèlement, Israël saura tirer parti de l’idéologie
ambiante du «choc des civilisations», notamment
durant la seconde Intifada. Il légitimera ainsi sa
politique de répression du mouvement national
palestinien en l’inscrivant dans le cadre de la lutte
globale contre le terrorisme islamique. Ce 
nouveau discours fondé sur une prétendue 
civilisation judéo-chrétienne menacée par 
l’obscurantisme sert également un objectif 
fondamental du sionisme: l’émigration des Juifs
d’Europe en Israël. Alors que la bataille pour 
la suprématie démographique semble plus 
importante dans un contexte où s’éloigne toute
perspective de solution à deux États, renforcer 
la psychose contre l’islam est perçu comme le
meilleur moyen de favoriser l’alya. 

Ainsi M. Netanyahou profite-t-il de chaque attentat
terroriste islamiste sur le Vieux Continent pour 
inciter les Juifs au départ. Dans le même esprit, 
il est allé jusqu’à réécrire l’histoire en faisant du
Palestinien Mohammed Amin al-Husseini, Grand
Mufti de Jérusalem allié à l’Allemagne nazie, le
véritable instigateur de la «Solution finale». Sans
pousser l’outrance aussi loin, nombre de ses 
relais à l’étranger se sont évertués à instiller l’idée
selon laquelle la défense des Juifs se confondrait
avec la mise au pas de l’Islam. Membre du 
Bureau national de l’Union juive française pour 
la paix (UJFP), Maxime Benatouil craint les
conséquences de ce nouveau climat dans un
pays comme la France, qui rassemble la majorité
des Juifs du Vieux Continent. «En pointant 
l’antisémitisme supposé des Musulmans, on fait
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mine d’oublier que la Shoah est née au cœur 
de l’Europe. On permet ainsi aux formations 
d’extrême droite de se payer le luxe de ne pas
faire le ménage dans leurs rangs tout en gagnant
en respectabilité». Dans ce contexte, la présidente
du FN, Marine Le Pen, a beau jeu de se présenter
comme le «meilleur bouclier des Français juifs
[…] face au seul vrai ennemi, le fondamentalisme
islamiste».

CONVERGENCES ILLIBÉRALES

L’inexorable dérive idéologique de la société 
israélienne facilite également ces convergences.
Les extrémistes de droite sont parvenus à 
imprimer durablement leur marque, rapprochant
toujours plus l’État des canons illibéraux 6. Dans
ce contexte, l’extrême droite européenne incarne
le « miroir de la culture politique d’Israël, 
antidémocratique, raciste, populiste, virulemment
islamophobe et intolérante », estime Natacha
Roth, du magasine israélien +9727. 
Symétriquement, la lutte implacable du 
gouvernement israélien contre ses «ennemis 
intérieurs» (Palestiniens, militants de gauche 
et migrants) à travers sa politique antiterroristes
ou de contrôle aux frontières ne peut que séduire
les partisans européens de la restriction des
droits et libertés. 

Par ailleurs, la participation de plus en plus 
fréquente au pouvoir de populistes de droite 
acquis à sa cause représente une aubaine pour

Israël, en particulier dans une Union européenne
(UE) qu’il juge outrageusement pro-palestinienne.
L’Autriche que co-gouverne le FPÖ est ainsi l’un
des rares pays européens à avoir assisté le 
14 mai dernier à la cérémonie d’inauguration 
de l’ambassade américaine à Jérusalem. 
La présidence tournante du Conseil de l’UE
qu’assurera la république alpine à partir du 
1e juillet 2018 sera sans doute l’occasion pour
le Chancelier Kurz de promouvoir l’«agenda
proactif de soutien à l’État d’Israël» qu’il s’est 
engagé à soutenir. L’arrivée aux commandes 
de l’Italie de la Ligue, fondée sur le rejet de 
l’immigration, est un autre motif de réjouissance
pour Tel Aviv. Son président, l’actuel ministre de
l’Intérieur Matteo Salvini, se définit comme 
un «ami et un frère d’Israël». Il a d’ores et déjà
annoncé vouloir changer la politique de la 
péninsule à son égard. 

/ 
L’extrême droite allemande 

en campagne:
L’AfD protège les Juifs 

des migrants antisémites! 
Nous avons toujours 

soutenu Israël !
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L’ANTISÉMITISME 
COMME VARIABLE D’AJUSTEMENT

Ces larges fissures dans la digue qui sépare l’État
autoproclamé des Juifs des formations politiques
qui se réclament, pour partie, de forces qui 
portent la mémoire de leur extermination sont 
loin de faire l’unanimité en Israël. Certaines voix
reprochent à M. Netanyahou son manque de
clarté vis-à-vis du dialogue avec l’extrême droite
européenne. «Les prises de position pro-israé-
liennes de ces partis ne peuvent pas effacer leur
idéologie qui rappelle celle des heures les plus
sombres de l’Histoire», estimait notamment en
2016 le président israélien Reuven Rivlin, pourtant
lui aussi membre du Likoud. 

Mais les critiques les plus acerbes proviennent,
dans les pays où ces partis prospèrent, des Juifs
résidents. Ceux-ci sont en effet bien placés pour
constater que le positionnement favorable à Israël
est loin de prémunir contre l’antisémitisme. 
En Autriche, la posture du FPÖ présentant l’islam
comme la principale menace ne résiste pas à
l’analyse des faits : depuis 2014, 24% des actes
antisémites sont imputés directement à des 
militants d’extrême droite, contre 10% à des 
islamistes8. En Allemagne, les élus de l’Alternative
pour l’Allemagne (AfD) sont à la fois les plus 
fervents soutiens de la politique israélienne et
ceux qui s’opposent le plus à l’enseignement de
la Shoah aux jeunes générations9. 

Le tropisme pro-israélien du populiste de droite
Victor Orban au pouvoir en Autriche ne l’a pas
empêché de mener une campagne contre le 
milliardaire George Soros aux forts accents 
antisémites. Dans un discours prononcé le 
15 mars 2017, le dirigeant avait notamment 
vilipendé le philanthrope d’origine juive pour son
soutien aux associations de défense des droits
de l’Homme, en réactivant le cliché du Juif 

apatride, spéculateur et dominateur. Ignorant les
mises en garde des organisations juives locales et
de son ambassadeur à Budapest, M. Netanyahou
s’était alors rangé du côté de M. Orban.

En cultivant un rapport ambigu aux tendances
réactionnaires et xénophobes étrangères, le 
gouvernement le plus à droite de l’histoire d’Israël
illustre sa duplicité à l’égard de l’antisémitisme,
tour à tour dénoncé ou ignoré selon les bénéfices
escomptés. Une stratégie sans doute susceptible
de renforcer les soutiens externes à sa politique
de domination coloniale. Mais qui montre 
une nouvelle fois à quel point la défense des Juifs
ne se confond pas avec les intérêts de 
l’establishment israélien. 

1/ Cette tendance s’incarne en France autour de la figure 
d’Alain Soral, membre du comité central du Front National, 
dont la critique d’Israël est intrinsèquement liée aux clichés 
associés aux Juifs. En Autriche, l’eurodéputé autrichien 
Andreas Mölzer accusait en 2008 l’armée israélienne d’agir 
à Gaza «dans l’esprit d’annihilation talmudique». 
2/ Barak Ravid, Likud Lawmaker Meets With Far-right Austrian 
Leader Despite Official Israeli Policy, Haaretz, 14 avril 2016
3/ Un sondage IFOP réalisé en 2016 révélait ainsi que 42% des
sympathisants du Front National partagent au moins 3 affirmations
antisémites, contre 24 % de l’ensemble de la population. 
4/ Voir notamment la déclaration de Marine Le Pen d’avril 2017
niant la responsabilité de l’État français dans la rafle du Vél’ d’Hiv’,
ou encore celles du vice-président de l’AfD louant, en septembre
2017, les performances de l’armée allemande durant la seconde
guerre mondiale.
5/ Regards sur les préjugés antisémites 10 ans après la mort 
d’Ilan Halimi, 11 février, Ifop
6/ Popularisé par le Premier ministre hongrois Victor Orban, le
terme de démocratie illibérale renvoie à un régime fondé sur le
principe majoritaire mais dépourvu de garanties quant à l’État de
droit et la protection de la minorité. 
7/ Natacha Roth, Why has Israel banned Jewish leftists but not
members of Nazi-linked groups?, +972, 8 janvier 2018
8/ Blaise Gauquelin, Antisémitisme : l’extrême droite autrichienne
toujours embarrassée par des scandales, Le Monde, 20 avril 2018
9/ Raphael Ahren, Sondage : Haï par les Juifs, le parti extrémiste
allemand de l’AfD adorerait Israël, The Times of Israel, 
25 septembre 2017



“ AUCUNE SOLUTION
POUR LA PALESTINE NE PEUT 
INTERVENIR SI L’ON NE PREND 
PAS EN COMPTE LA SITUATION 
DES 70% DE PALESTINIENS 
QUI SONT RÉFUGIÉS. 

“

Abir Kopty



Nakba 70
UNE JOURNÉE DE SOLIDARITÉ
AVEC LA PALESTINE

Le 13 mai, l’Association belgo-palestinienne, en collaboration avec 
Palestina-Solidariteit, organisait un grand événement public de 
commémoration de l’expulsion de 1947-1948. Malgré la thématique 
qui n’invitait guère à la fête, c’est dans une ambiance bon enfant que
militants convaincus et passants peu au fait du sujet ont pu célébrer 
les 70 ans de résistance dont la Nakba a représenté le coup d’envoi.
Danses traditionnelles, découverte de la culture palestinienne,
concerts, initiatives politiques et d’éducation populaire… Autant de
portes d’entrée pour parvenir à mieux connaître un peuple en lutte.

L’événement fut aussi l’occasion d’une conférence de haute tenue, 
avec l’historien israélien Ilan Pappé et la chercheuse palestinienne 
Abir Kopty. Devant une salle comble, ces deux fervents militants 
de la cause palestinienne ont échangé sur les perspectives 
d’avenir de cette dernière, et sur le processus d’oppression 
et de dépossession conduit par l’occupant. Gabrielle Lefèvre en 
a tiré un billet d’humeur, paru sur entreleslignes.be, dont nous 
reproduisons ici un extrait. 
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« Lors de cette épuration ethnique, un commandant écrit le choc qu’il a eu en voyant
au bord de la route un enfant. Entièrement nu. Pas de signes vestimentaires ou autres
pour le définir comme Palestinien ou autre. Rien qu’un enfant, nu, un humain. 
Il écrit ces quelques secondes d’humanité qui l’ont envahi. Quelques secondes 
seulement. Après il a continué à exécuter sa mission sanglante: chasser des 
populations désarmées, hommes, femmes, enfants, vieillards, les bombarder 
s’ils résistent, détruire leurs maisons, raser des villages entiers et effacer leurs noms 
de la carte de ce nouvel Israël, éradiquer la mémoire, réécrire l’histoire en parlant 
d’«une terre sans peuple pour un peuple sans terre.

Les pouvoirs israéliens successifs ont ainsi gommé toute trace des véritables 
occupants de Palestine. Ils ont diffusé leur “novlangue” partout dans le monde: 
un résistant est un terroriste, une critique du gouvernement israélien relève 
de l’antisémitisme, la terre, l’eau, les ressources naturelles appartiennent de droit 
à Israël. Tout cela pour masquer le fait que cet État est coupable de crimes 
contre l’humanité : épuration ethnique, ainsi que le décrit Ilan Pappé, bombardements
meurtriers de populations civiles prisonnières à Gaza, y compris avec usage d’armes
chimiques interdites par le droit international. Presque toutes les clauses du droit 
international sont bafouées par cet État assassin. Sous le regard complice des grandes
et petites puissances qui en appellent à la “retenue” tout en poursuivant avec lui 
de juteuses relations commerciales et en “volant” même aux Palestiniens leur capitale,
Jérusalem au mépris de toutes les résolutions des Nations Unies.» 

Gabrielle Lefèvre, Le Tennisman terroriste, entreleslignes.be

LE DRAPEAU PALESTINIEN 
EST CELUI 

DE LA JUSTICE SOCIALE.

“
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“
AUCUN COLONIALISME 

N’EST ÉTERNEL.

Abir Kopty

Ilan Pappé ““



/ 
Watan Dabké 

Dance

/ 
Ilan Pappé 

et Abir Kopty



Belgique 
Le 26 avril dernier, le réalisateur britannique Ken
Loach a reçu les insignes de docteur honoris
causa de l’Université Libre de Bruxelles (ULB).
Fervent soutien du BDS, Ken Loach a été l’objet
de lâches attaques émanant des inconditionnels
défenseurs de l’État d’Israël. Ces sempiternelles
attaques, dénuées de toute argumentation, ne
sont que la preuve du danger grandissant que
le mouvement BDS représente pour la politique
israélienne. Ken Loach, dont la filmographie 
militante a toujours dépeint l’oppression des
plus faibles, a certes reçu sa distinction. Certes,
il a été applaudi par une salle comble. 

Cependant, l’ULB a encore brillé par son
manque d’engagement. En effet, alors que 
l’occasion de prendre enfin position contre la
politique d’apartheid de l’État d’Israël lui était 
offerte, elle a préféré apporter une réponse 
expurgée de toute prise de position politique.
S’engager contre la politique coloniale 
israélienne, sans doute était-ce là trop 
demander à une université qui entretient par 
ailleurs des liens étroits avec des universités 
israéliennes, actrices majeures de la politique
d’oppression d’Israël. 

News BDS
par Simon Franssen

« Nous renvoyons sans crainte la “haine 
obsessionnelle d’Israël” dont a été accusé 

Ken Loach à une énième – et banale – tentative de 
censure de la critique de la politique de colonisation 

et d’oppression menée par l’État d’Israël. De fait, la fausse 
polémique créée par les inconditionnels défenseurs de l’État d’Israël

est emblématique du succès grandissant que connait l’appel BDS. 

Les perpétuelles –voire systématiques– accusations d’antisémitisme
que subissent les soutiens du mouvement BDS ne font que 
confirmer l’efficacité et le danger que celui-ci représente pour 
le maintien du régime raciste et criminel de l’État d’Israël. 
Ce n’est pas pour rien que l’appel BDS –outil de résistance non 
violent– a officiellement été reconnu par les autorités israéliennes
comme une “menace stratégique majeure”». Le Comité BDS-ULB
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washing» israélien. Si l’appel au boycott culturel
et académique de l’État d’Israël rencontre de plus
en plus de soutiens, c’est un signe du fait qu’à 
travers le monde, de nombreux artistes décident
de se ranger du bon côté de l’Histoire…

Italie
Début mai, le GIRO 2018, le Tour d’Italie, est hélas
bien parti de Jérusalem. Cependant, ce départ
n’est pas synonyme de défaite pour le mouvement
BDS. En effet, les routes de l’édition 2018 du
deuxième plus grand tour cycliste arboraient bel
et bien les couleurs de la Palestine malgré trois
étapes en terre sioniste. Des drapeaux palestiniens
brandis et de nombreuses banderoles déployées
ont quotidiennement rappelé aux organisateurs
du GIRO ainsi qu’aux équipes participantes 
que, durant trois jours, ils ont joué le jeu de la
propagande israélienne. 

Espagne
Barcelone est devenue la plus grande ville à avoir
approuvé l’appel de la société civile palestinienne
à un embargo militaire sur l’État d’Israël. Ce 
25 mai, en effet, le Conseil de la Ville adoptait 
une motion qui condamne l’assassinat de 
110 manifestants palestiniens pacifiques dans la
Bande de Gaza et presse le gouvernement 
espagnol de mettre en place cet embargo. 
Il a également condamné l’emprisonnement 
de 400 enfants palestiniens ainsi que le 
déménagement de l’ambassade américaine
àJérusalem. Un bel exemple que nous
aimerions voir se généraliser. 

Argentine
En annulant la rencontre prévue le 9 mars à 
Jérusalem avec l’équipe d’Israël, la Fédération 
argentine de football a offert au BDS l’une de ses
plus belles victoires. Initialement prévu à Haïfa, 
le match avait été déplacé en dernière minute à
Jérusalem par le gouvernement israélien, qui 
espérait ainsi surfer sur la vague de respectabilité
nouvelle apportée à sa mainmise illégale sur la
ville sainte, grâce notamment au déplacement de
l’ambassade américaine. Las! L’équipe argentine
ne s’est pas laissé instrumentaliser par pareille 
manœuvre de propagande. La décision a suscité
un festival d’outrances en Israël, le ministre de la
culture Miri Regev fustigeant un acte de «terro-
risme footbalistique», comparable… à la prise
d’otages des JO de Munich de 1972 ! Le président
de la fédération argentine, Claudio Tapia, a quant à
lui préféré y voir une «contribution à la paix dans le
monde». Puisse-t-il faire des émules…

Israël
Ces derniers mois, le mouvement BDS a encore
rencontré de nombreux succès. En effet, plusieurs
artistes ont décidé de répondre à l’appel au 
boycott culturel de l’État d’Israël, dont Natalie
Portman. L’interprète de Padmé a décidé de 
boycotter la cérémonie du Prix Genesis pour
protester contre le massacre de la Bande de Gaza.
Récemment, c’est un concert de la chanteuse
Shakira qui a été annulé à Tel Aviv. Le festival 
international du film LGBT qui s’est tenu à Tel Aviv
du 31 mai au 9 juin a également dû faire face 
à une vague d’annulations. Linn da Quebrada, 
qui devait s’y produire, a présenté son annulation
comme une protestation contre l’État d’Israël et
ses politiques génocidaires contre les Palestiniens.
C’est un nouvel échec dans la stratégie de «Pink-
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LES CHEMINS 
DE LA PRISE DE CONSCIENCE
J’ai 14 ans, je suis issu d’un milieu sociolo-
giquement catholique, et je suis très sensible
aux actions pour le désarmement et pour les
mouvements de libération ou contre l’apartheid. J’ai
lu le Journal d’Anne Frank sans encore mesurer toute
l’étendue des crimes nazis et encore moins les yeux fermés d’une majeure partie du monde catholique
(pensons à la chanson de Léo Ferré Monsieur Tout-Blanc). J’entends parler de kibboutzim, qui parais-
sent être de sympathiques communautés agraires ; la réalité de l’expulsion des Palestiniens et de la né-
gation de leurs droits ne m’apparaît pas clairement. Dès que l’on prononce le mot «Palestine», je vois
surgir un militant infatigable, Juif rescapé des camps de la mort et farouche partisan des droits des Pa-
lestiniens : René Raindorf. C’est sans aucun doute grâce à lui que mes yeux s’ouvrent et que je prends
conscience de ce qui se passe réellement en Palestine. Après lui, ce seront les amis de l’Union des Juifs
Progressistes qui seront mes guides.
J’ai 20 ans et j’étudie l’économie, puis la sociologie à l’UCL et j’ai comme professeur Bichara Khader qui
nous aide à mieux comprendre les réalités politiques, sociales, économiques des pays arabes. Je lis
aussi les ouvrages de Marcel Liebman, sans rencontrer toutefois le regretté Naïm Khader, représentant
de l’OLP à Bruxelles assassiné peu après, et aux funérailles duquel M. Liebman portera gravement le
drapeau palestinien.
Plus récemment, il y a 4-5 ans, j’écoute les récits d’un groupe d’amis qui sont partis en Israël/Palestine, sans
être en rien militants et sans avoir au préalable élaboré une analyse de ce qui s’y passe. Ils ont pu rencon-
trer plusieurs Palestiniens; ils ont vu de leurs propres yeux ce qui se passait, et leur premier retour fut pour
leurs amis juifs résidant en Israël. Ce récit, venant de personnes totalement non partisanes à la base, a
secoué ces derniers et les a très profondément émus: il avait fallu qu’un petit groupe de Belges leur raconte
les réalités concrètes pour qu’ils mesurent l’ampleur de l’apartheid et de l’injustice dans leur pays. 
J’essaie donc modestement d’apporter au mieux ma petite contribution à une solution pacifique et à une
reconnaissance des droits des Palestiniens. Entre l’action d’hier contre l’apartheid en Afrique du Sud et
celle d’aujourd’hui, l’apartheid en Israël, il y a pour moi une cohérence et une continuité complètes.

Nous vous invitons à nous envoyer un texte décrivant 
votre déclic personnel, ce moment clef dans votre vie 

où vous avez décidé de vous engager pour les droits 
des Palestiniens. Gardez le texte en-dessous de 1800 signes 

et envoyez-le à gregory@abp-wb.be

Jean-Paul 
Gailly



Je vais tenir une promesse: celle faite à des Palestiniens qui m’ont tous demandé de témoigner de ce qui
se passe là- bas.
En compagnie de ma fille en mission pendant 4 ans pour l’Union européenne à Jérusalem-Est, j’ai souvent
parcouru ces contrées. J’ai regardé, écouté, constaté et suis revenue de ces séjours profondément marquée
par l’hégémonie paranoïaque de l’État hébreu sur ces régions dévastées depuis la Nakba qui, en 1948,
signa l’exode de milliers d’habitants obligés de quitter leur terre millénaire.
Face à la colonisation intensive, à l’apartheid flagrant dont est victime le peuple palestinien, à la morgue
israélienne lors de contrôles drastiques, à la liberté de circulation entravée, etc., je ne m’étonne plus de
la montée d’une violence toujours prête à exploser.
J’ai vu dans la vieille ville de Jérusalem flotter les drapeaux israéliens sur des maisons désormais occupées
par des colons et le vendredi soir –veille de shabbat – j’ai vu se rendre à la synagogue des juifs tellement
pénétrés de leur sentiment de peuple élu qu’ils en devenaient insultants. 
J’ai vu à Hébron, dans le vieux quartier totalement sinistré par la présence des colons, une soldate lancer
son laissez-passer à la tête du jeune guide qui nous accompagnait. Dans la tristesse du regard de ce
dernier, j’ai lu une profonde humiliation qui, un jour ou l’autre, se transformera en colère puis, peut-être,
en désir de vengeance.
J’ai vu le Mur non pas de protection mais bien de séparation, hideux, et cadenassant physiquement et
mentalement ceux qui en subissent les effets. Construit sur des terres palestiniennes, il a ainsi permis à
Israël d’en accaparer une grande partie.
J’ai vu également ces hordes de touristes, religieux ou non, conduits par des guides qui occultent totalement
la réalité palestinienne et nient la ségrégation et les mesures discriminatoires dont est victime un peuple
devenu citoyen de seconde zone dans son propre pays.
Je ne retournerai jamais là-bas, écœurée par ce que j’y ai constaté. Mais persistent en moi ces 2 questions
fondamentales :
– pourquoi et comment peut-on, de persécuté, devenir persécuteur?
– pourquoi ce silence de la communauté internationale face à la militarisation à outrance, à l’expansion
depuis toujours insatiable et ininterrompue de l’État israélien hors de ses limites premières, à sa violence, à
son suprémacisme?!

Francine Lhoest-
Mascart
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Antisionisme = antisémitisme ? 
réponse à Emmanuel Macron par Dominique Vidal, 
Editions Libertalia, 2018, 125 pages

Dominique Vidal est journaliste et historien, 
auteur de nombreux ouvrages.
Le 1er juillet 2017, Emmanuel Macron préside la cérémonie de 
commémoration du 75e anniversaire de la rafle du Vél’ d’Hiv’. En fin
de discours, se tournant vers Benjamin Netanyahou, il lance: «Nous
ne céderons pas à l’antisionisme, car il est la forme réinventée de
l’antisémitisme.» Dominique Vidal réagit à cette déclaration en 
publiant cet opuscule, avec pour objectif de montrer que le chef de
l’État français a commis une erreur historique et une faute politique. 
Il construit sa réfutation sur un mode pédagogique et non polémique,
en traitant successivement de l’histoire du sionisme, de la diversité des
formes de l’antisionisme, de l’antisémitisme d’hier et d’aujourd’hui 
et enfin de la politique proche-orientale de la France. Les éléments
d’information qu’il fournit doivent permettre à chacun-e de se forger
une opinion éclairée sur la question.

L’héritage de Sharon 
Détruire la Palestine

suite par Tanya Reinhart, traduction d’Eric Hazan, 
Editions La Fabrique, 2006, 153 pages

Tanya Reinhart était une linguiste israélienne connue pour ses prises
de positions très critiques sur le conflit israélo-palestinien dans divers
journaux israéliens et son militantisme antisioniste.
Depuis l’évacuation des colonies de Gaza, le monde occidental est
encore sous le charme de Sharon, de la légende du grand tournant
qu’il aurait imposé à la politique israélienne. Comment est-il possible
que Sharon, le dirigeant le plus brutal, le plus raciste, le plus manipula-
teur qu’Israël ait jamais connu, ait terminé sa carrière en héros de la
paix? Cet ouvrage démonte la propagande qui a fondé ce mythe.
Tanya Reinhart y retrace l’histoire de l’occupation de la Palestine 
depuis 2003 jusqu’aux élections qui ont vu la victoire du Hamas en 
janvier 2006. Elle montre que le but de l’occupant est resté le même:
maintenir étanche la prison de Gaza, transformer la Cisjordanie en un
système d’enclaves isolées, confisquer les terres palestiniennes grâce
au Mur dit de séparation. L’armée, qui représente le véritable pouvoir
en Israël, appliquera sans états d’âme le testament de Sharon. 



Pour l’amour de Bethléem, 
ma ville emmurée

par Vera Baboun avec Philippe Demenet, 
Bayar Editions, 2016, 188 pages

Vera Baboun est professeure de littérature anglo-saxonne à l’université,
elle est la première femme élue en 2012 maire de Bethléem, très 
engagée dans l’émancipation des femmes et l’éducation des jeunes.
Son récit est un condensé tragique de toutes les souffrances 
qu’endurent les Palestiniens: le traumatisme de la «Nakba» de 1948,
le souvenir douloureux de l’enfant qu’elle était et de sa famille quand
les occupants leur ont tout pris en 1967, les espoirs déçus des 
accords d’Oslo de 1993 censés régler la question des frontières, 
des colonies, de l’eau, du statut de Jérusalem. Aujourd’hui, ce sont
encore les humiliations aux check-points, l’arbitraire total dans 
l’attribution des permis de passage, les confiscations de terres pour
l’établissement de colonies, les arrestations, la destruction de biens,
le chômage endémique et la pauvreté de masse du fait des entraves
à toute forme de développement d’activités économiques.

The Biggest Prison on Earth
a History of the Occupied Territories, 
par Ilan Pappé, Oneworld Publications, 2017, 
273 pages comprenant cartes et notes, en anglais

Ilan Pappé est professeur d’Histoire et directeur de l’«European 
Center for Palestine Studies» de l’Université d’Exeter au Royaume-
Uni. Il est l’auteur d’une douzaine d’ouvrages parmi lesquels 
The Ethnic Cleansing of Palestine. Il a obtenu le Palestine Book
Awards 2017 attribué à Londres par le Middle East Monitor.
Le présent ouvrage est la suite logique du Nettoyage ethnique, 
qui relate les évènements de 1948; la période étudiée présente 
la structure de colonisation du projet sioniste initial. Ce livre est 
un livre d’histoire, mais l’histoire racontée n’est pas finie. L’auteur 
décrit la Palestine comme une entité formée de deux prisons: 
1) la Cisjordanie, une prison à ciel ouvert pour petits délinquants 
qui ont le droit d’en sortir pour travailler à l’extérieur. Même si, 
à l’intérieur, il n’y a pas de graves sévices, cela n’en reste pas moins
une prison. 2) la bande de Gaza gérée comme une prison de sécurité
maximale pour environ 2 millions de terroristes détenus: les Israéliens
sont des gardiens de prison rigoureux et impitoyables qui en 
contrôlent tous les accès terrestres, maritimes et aériens, privent les
Gazaouis de tout contact avec l’extérieur.



La Palestine
AU CŒUR DES FESTIVALS

Cet été 2018, l’Association 
belgo-palestinienne et la caravane 

Palestine reprennent la route 
vers les festivals

et événements près 
de chez vous !
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Partir à la rencontre de 
centaines de citoyens pour

échanger, discuter et parfois 
débattre autour des droits du peuple

palestinien bafoués depuis 70 ans cette
année. Au plus près des citoyens, nous 

voulons transporter la Palestine dans toute 
sa diversité, la culture du peuple palestinien en 

résistance, des témoignages d’une vie sous occupation
mais aussi des pistes d’actions pour mettre fin à cette 

injustice. Campagne «70 ans de Nakba», danse palestinienne,
casque de réalité virtuelle, sensibilisation à la consommation locale 
(et pas coloniale!) et photomaton solidaire vous attendent cet été !

N’hésitez pas à nous rejoindre !
Festival LaSemo 6-7-8/07 (Parc d’Enghien) / Manifestation Trump Not Welcome /

Apartheid Not Welcom 7/07 (Bruxelles) / La Petite Foire 28-29/07 (Semel) / 
Festival Les Solidarités 25-26/08 (Namur) / Festival Manifiesta 7-8/09 (Bredene) / 

Open Stream Festival 8-9/09 (Hotton) / Bruxelles Champêtre 16/09 (Bruxelles) / 
24h de Mouscron 28-29-30/09 (Mouscron)
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